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Résumé : 
Si une décision de justice devait à l'origine être exécutée dans 

l'État ou ses tribunaux ont rendue la sentence, et conformément aux 
procédures établies dans cet état. Il se peut néanmoins que la partie 
dont la décision a été rendue en sa faveur soit forcée, pour certaines 
raisons, à procéder à  l’exécution  dans un état étranger.  

La question de l’effet des jugements étrangers et d’approche 
délicate: d’un coté. En effet, l’idée du respect des droits acquis 
commande que celui qui a obtenu un jugement à son profil puisse le 
faire reconnaître sans difficulté dans un pays étranger. De l’autre, 
cependant, le jugement rendu dans un pays ne peut lier les juges d’un 
autre état ; tant en raison de l’omniprésence en la matière des 
considérations de souveraineté, qu’en raison de la divergence qui peut 
exister entre les politiques et les valeurs des différents pays. 

Ces difficultés ont fait, qu’un jugement étranger ne peut 
produire un effet qu’au moyen d’une procédure d’exequatur. Une 
solution adoptée dans plusieurs pays notamment en Algérie ou on 
trouve les textes relatifs à exequatur dans le nouveau code de 
procédure civile et administrative.
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4 Cass.civ. 1er, 07/01/1964, J. C. P., 1964, II, 13590, note ANCEL ; R. C. D. I. P., 
1964, p. 344, note BATIFFOL ; J. D. I., 1964, 302, note GOLDMANE. 
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1Cf. Y. LOUSSOUARN,  P. BOUREL, Droit International Privé, 6ème Edition, 
Dalloz, 1999n°503, p. 592. 
2 Civ. 05/05/1962, D. 1962, 718, note HOLLEAUX.   
3Cf. B. AUDIT, Droit international prive, 4e édition, economica, 2007, n°465, p. 
377 ; H. BATIFFOL, P. LAGARDE, Droit international prive, T. II, 5e édition, 
LGDJ, 1971, n°718, p. 424 ; M. L. NIBOYET, G. G. DE LAPRADELLE,  Droit 
international prive, LGDJ, 2007, n° 465, p. 377. 
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1 « L’article 15 du code civil ne consacre qu’une compétence facultative de la 
juridiction française, impropre à exclure la compétence indirecte d’un tribunal 
étranger dès lors que le litige se rattache de manière caractérisée  à l’état dont la 
juridiction est saisie et que le choix de la juridiction n’est pas frauduleux ». Civ. 
23/05/2006, J. D. I. 2006, p 1377, note  CHALAS. 
2« Toutes les fois que la règle française de solution des conflits de juridictions 
n’attribue pas compétence exclusive aux tribunaux français, le tribunal étranger doit 
être reconnu compétent si le litige se rattache de manière caractérisée au pays dans le 
juge a été saisi et si le choix de la juridiction n’a pas été frauduleux ». J. D. I., 1985, 
450,  note HUET.  
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1 Y. LOUSSOUARN et P. BOUREL, op. cit. n°504, p. 596
2 Cf. H. BATIFFOL, P. LAGARDE, op. cit. n°720, p. 4 30
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1 Civ. 04/10/1967, D., 1968, 95, note MEZGER.   
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Y. LOUSSOUARN et P. BOUREL, op. cit. n°506, p. 599.
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M. L. NIBOYET, G. G. DE LAPRADELLE, op. cit. n°674, p. 493. 
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1 Cf. M. L. NIBOYET, G. G. DE LAPRADELLE, op. cit. n°671, p. 489.  
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1 « Si le juge de l’exequatur doit vérifier si le déroulement du procès devant la 
juridiction étrangère a été régulier, cette condition de régularité doit s’apprécier 
uniquement par rapport a l’ordre publique français et au respect des droits de la 
défense » précité.            
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1Cf. M. ISSAD, Droit international prive, T. II, O. P. U., 1986, p. 70.
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1 Cf. M. ISSAD, op. cit., p. 79.  
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M. ISSAD, op. cit., p. 78
2 Cf. B. AUDIT, op. cit., n°491, p. 394 ;
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3 Cf. B. AUDIT, op. cit., n°492, p. 395. 
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1 Cf. H. BATIFFOL, P. LAGARDE, op. cit., n°740, p. 456, D. BURET, op. cit., 

n°319, p. 262
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1Cf. P. MAYER, V. HEUZE, Droit international prive, 8e édition, Montchrestien, 
2004,  n° 359, p. 259 ; J. P. NIBOYET, Droit international prive, t. VI., recueil 
Sirey, 1949, n° 1712, p. 4 ; D. BURET, Droit international prive, 3e édition, Dalloz, 
2002, n°318, p. 261.
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B. AUDIT, Droit international privé, 4e édition, economica, 2007. 
- B. MOREAU, Arbitrage internationale, Répertoire commercial. 
Dalloz, avril, 2004.
-  D. BURET, Droit international prive, 3e édition, Dalloz, 2002.

H. BATIFFOL, P. LAGARDE, Droit international prive, T. II, 5e

édition, LGDJ, 1971. 
-  J. P. NIBOYET, Droit international prive, t. VI., recueil Sirey, 
1949. 

M. L. NIBOYET, G. G. DE LAPRADELLE,  Droit international 
prive, LGDJ, 2007. 
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- P. MAYER, V. HEUZE, Droit international prive, 8e édition, 
Montchrestien, 2004. 
- Y. LOUSSOUARN,  P. BOUREL, Droit International Privé, 6ème

Edition, Dalloz, 1999.   


